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Le Directeur général de l’Agence régionale de santé du Limousin 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 
DECISION ARS  N°2015/412 du 24 juillet 2015 

portant renouvellement d’autorisation à l’Etablissement Français du Sang  
pour effectuer des prélèvements de cellules à des fins thérapeutiques 

sur le site de prélèvement de Limoges 
 

VU le code de la santé publique et notamment ses articles L1242-1 et suivants, R1242-8 et suivants, 
R1233-2 et R1233-4 à R1233-6 ; 
 
VU  l'arrêté ministériel du 16 décembre 1998 modifié, portant homologation des règles de bonnes pratiques 
relatives au prélèvement, au transport, à la transformation, y compris la conservation, des cellules souches 
hématopoïétiques issues du corps humain et des cellules mononucléées sanguines utilisées à des fins 
thérapeutiques ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 14 septembre 2009 fixant le contenu du dossier accompagnant la demande 
d’autorisation ou la demande de renouvellement d’autorisation d’effectuer des prélèvements de cellules à 
des fins thérapeutiques ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 31 mars 2010 fixant le contenu et les modalités d’établissement du rapport 
annuel d’activité des établissements de santé autorisés à effectuer des prélèvements de cellules à des fins 
thérapeutiques ; 
 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales de santé (ARS) ; 
 
VU le décret du 30 août 2012 portant nomination de M. Philippe CALMETTE en qualité de Directeur 
général de l’ARS du Limousin ; 
 
VU l’arrêté ARS n° 2013/064 du 11 février 2013 du Directeur général de l’ARS du Limousin, portant 
délégation générale de signature ; 
 
VU la décision ARS n° 2010/504 du Directeur général de l’ARS du Limousin, en date du 29 septembre 
2010, portant autorisation à l’Etablissement Français du Sang (EFS) d’effectuer des prélèvements de 
cellules à des fins thérapeutiques sur le site de prélèvement de Limoges ; 
 
VU la décision ARS n° 2013/597 du Directeur général de l’ARS du Limousin, en date du 21 novembre 
2013, portant modification de l’autorisation accordée à l’EFS d’effectuer des prélèvements de cellules à 
des fins thérapeutiques sur le site de prélèvement de Limoges ; 
 
VU la demande de renouvellement d’autorisation adressée le 23 janvier 2015 par le Directeur de l’EFS 
Aquitaine-Limousin, et reçue le 27 janvier, en vue d'obtenir le renouvellement de l’autorisation de l’EFS 
pour effectuer des prélèvements de cellules à des fins thérapeutiques sur le site de prélèvement de 
Limoges (centre de santé AFS-AQL - site de Limoges) ; 
 
VU le complément de dossier adressé le 15 juin 2015 par le Directeur de l’EFS Aquitaine-Limousin ; 
 
VU le courrier AA/ClD-085/2015 adressé le 23 juillet 2015 par le Directeur de l’EFS Aquitaine-Limousin, 
précisant sa demande de renouvellement d’autorisation ; 
 
VU les avis des 17 avril et 21 juillet 2015 de la Directrice générale de l'Agence de la biomédecine ; 
 
CONSIDERANT que les éléments complémentaires d’information demandés le 17 avril 2015 par la 
Directrice générale de l'Agence de la biomédecine ont été fournis par l’EFS ; 
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CONSIDERANT que le site de prélèvement de l’EFS Aquitaine-Limousin est accrédité dans le cadre du 
programme JACIE (Joint Accreditation Committee of ICST-Europe and EBMT) ; 
 
CONSIDERANT que les prélèvements par cytaphérèse de cellules souches hématopoïétiques autologues 
et allogéniques et de cellules mononucléées allogéniques chez les adultes ou les enfants sont réalisés depuis 
plusieurs années par l’équipe de l’EFS, avec un niveau d’activité satisfaisant ; 
 
Le Directeur général de l'Agence régionale de santé du Limousin 

DECIDE 
 
Article 1 Le renouvellement de l’autorisation d'effectuer des prélèvements de cellules à des fins 

thérapeutiques est accordé  à l’Etablissement Français du Sang (EFS) pour les prélèvements 
suivants sur le site de Limoges, 98 rue Charles Legendre, 87089 LIMOGES CEDEX : 

  
- prélèvements de cellules souches hématopoïétiques issues du sang périphérique, autologues 

ou allogéniques, 
- prélèvements de cellules mononucléées allogéniques. 
 

Article 2 L'autorisation donnée à l'article 1 l'est sous réserve du respect par l'établissement des règles 
listées en annexe de  l’arrêté ministériel du 16 décembre 1998 modifié, portant homologation 
des règles de bonnes pratiques relatives au prélèvement, au transport, à la transformation, 
y compris la conservation, des cellules souches hématopoïétiques issues du corps humain et 
des cellules mononucléées sanguines utilisées à des fins thérapeutiques. 
 

Article 3 L’autorisation est renouvelée pour une durée de 5 ans à compter de la date d’expiration de 
l’autorisation modifiée du 29 septembre 2010, soit du 29 septembre 2015 au 28 septembre 
2020. 

 
Article 4  L'établissement devra transmettre annuellement à la Directrice générale de l'Agence de la 

biomédecine et au Directeur général de l'Agence régionale de santé du Limousin  
les informations nécessaires à l'évaluation de son activité, mentionnées aux articles L1418-1 
4° et R1242-12 du code de la santé publique. 

 
 
Article 5 : La présente décision peut, dans le délai de 2 mois à compter de sa notification faire l'objet : 
 - d'un recours gracieux ; 

- d'un recours hiérarchique ; 
 - d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Limoges. 
 
Article d’exécution 
FAIT à Limoges, le 24 juillet 2015 
P/Le Directeur Général et par délégation, 
Le Directeur de l'Offre de Soins 
et de l’Autonomie, 
Franck D’ATTOMA 
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Le Directeur général de l’Agence régionale de santé du Limousin 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 
DECISION ARS  N° 2015/443 du 11 août 2015 

 portant autorisation au Centre hospitalier universitaire de Limoges pour remplacer 
un tomographe à émission de positons (TEP SCAN) Biograph 6 Emotion 

par un TEP SCAN SIEMENS Healthcare Biograph mCT Flow 20  
 
Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L6122-1 à L6122-21, et R6122-23 à R6122-44 ; 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales de santé (ARS) ; 
 
Vu le décret du 30 août 2012 portant nomination de M. Philippe CALMETTE en qualité de Directeur 
général de l’ARS du Limousin ; 
 
Vu l’arrêté ARS n° 2014/426 du 26 juin 2014 du Directeur général de l’ARS du Limousin, portant 
délégation générale de signature ; 
 
Vu l'arrêté ARS n° 2012/096 du 31 janvier 2012 du Directeur général de l’ARS du Limousin, relatif au 
projet régional de santé (PRS) du Limousin ; 
 
Vu l'arrêté ARS n° 2013/496 du 3 octobre 2013 du Directeur général de l'ARS du Limousin, portant 
révision du schéma régional d’organisation des soins du projet régional de santé (SROS-PRS) du 
Limousin ; 
 
Vu l'arrêté ARS n° 2014/431 du 9 juillet 2014 du Directeur général de l'ARS du Limousin, portant révision 
du SROS-PRS du Limousin ; 
 
Vu l'arrêté ARS n° 2015/367 du 6 juillet 2015 du Directeur général de l'ARS du Limousin, portant révision 
du SROS-PRS du Limousin ; 
 
Vu la décision ministérielle du 25 février 2002, modifiée le 30 août 2002, autorisant le Centre hospitalier 
universitaire (CHU) de Limoges à installer un tomographe à émission de positons (TEP)  dans le service de 
médecine nucléaire de l’Hôpital Dupuytren ; 
 
Vu le compte rendu positif de la visite de conformité effectuée le 7 septembre 2005, relative à 
l’autorisation précitée du 25 février 2002 ; 
 
Vu la lettre du 29 août 2011 du Directeur général de l'ARS du Limousin, confirmant le renouvellement 
tacite de cette autorisation, pour une durée de 5 ans à compter du 7 septembre 2012 ; 
 
Vu la demande adressée le 27 avril 2015 par le CHU de Limoges, représenté par son Directeur général,  
pour le remplacement de son tomographe à émission de positons (TEP SCAN) Biograph 6 Emotion, par un 
TEP SCAN SIEMENS Healthcare Biograph mCT Flow 20 avec technologie FlowMotion ; 
 
Vu l'avis de la commission spécialisée de l'organisation des soins (CSOS) de la conférence régionale de la 
santé et de l'autonomie (CRSA) du Limousin, saisie le 9 juillet 2015 par voie électronique, en application 
de la procédure d'urgence prévue à l'article 6.8 du règlement intérieur de la CRSA ; 
 
Considérant que le remplacement demandé ne modifie pas les implantations définies dans les objectifs 
quantifiés de l’offre de soins (OQOS) du SROS-PRS révisé ; 
 
Considérant que la demande est conforme aux dispositions du SROS-PRS révisé ; 
 
Considérant qu’elle vise à remplacer un appareil déjà ancien, dont l’installation remonte à 2005, par un 
équipement plus performant ; 
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Considérant que le nouvel appareil permettra de remédier à l’accroissement récent des jours 
d’indisponibilité, pour maintenance, de l’équipement actuel ; 
 
Le Directeur général de l'Agence régionale de santé (ARS) du Limousin 

 
Décide 

 
Article 1 L'autorisation sollicitée par le Centre hospitalier universitaire de Limoges, 2 avenue Martin 

Luther King à LIMOGES (FINESS EJ 87 000 001 5), pour remplacer un tomographe à 
émission de positons (TEP SCAN) Biograph 6 Emotion, par un TEP SCAN SIEMENS 
Healthcare Biograph mCT 20, est accordée. 
 
Toute modification portant soit sur les caractéristiques, soit sur les conditions d'installation de 
l'équipement, devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation. 

 
Article 2  En application de l’article L6122-11 du code de la santé publique, l’autorisation donnée à 

l’article 1 sera réputée caduque si l’opération n’a pas fait l’objet d’un commencement 
d’exécution dans un délai de trois ans ou si sa mise en œuvre n’est pas achevée dans un délai 
de quatre ans. Ces délais courent du jour de la notification de la présente décision. 

 
Article 3 Conformément à l’article R6122-37 du code de la santé publique, lorsque le titulaire d’une 

autorisation la met en œuvre, il en fait sans délai la déclaration au Directeur général de l’ARS. 
 

Article 4 La durée de validité de l’autorisation mentionnée à l’article 1 est de cinq ans à compter de la 
date de réception de cette déclaration. 

 
Article 5 L’autorisation donnée à l’article 1 vaut autorisation de fonctionner, sous réserve du résultat 

positif de la visite de conformité prévue aux articles L6122-4 et D6122-38 du code précité.  
Cette visite sera organisée dans un délai maximal de six mois après la déclaration précitée, 
relative à la mise en œuvre de l’autorisation. A défaut de visite au terme de ce délai par le fait 
du titulaire, l'autorisation peut être suspendue dans les conditions prévues au II de l'article 
L6122-13. 

 
Article 6 Conformément aux dispositions de l'article L6122-10 du code de la santé publique, le 

renouvellement de la présente autorisation est subordonné au respect des conditions prévues à 
l'article L6122-2 et L6122-5 et aux résultats de l'évaluation appréciés selon des modalités 
arrêtées par le ministre chargé de la santé. Le titulaire de l'autorisation adresse les résultats de 
l'évaluation à l'Agence régionale de santé du Limousin au plus tard quatorze mois avant 
l'échéance de l'autorisation. 

 
Article 7 La présente décision peut, dans le délai de 2 mois à compter de sa notification faire l'objet : 
 - d’un recours gracieux, 
 - d'un recours hiérarchique, 
 - d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Limoges. 
 
Article d’exécution 

FAIT à Limoges, le 11 août 2015 
P/Le Directeur Général et par délégation, 
Le Directeur adjoint de l'Offre de Soins 
et de l’Autonomie, 
Directeur Délégué à l’Autonomie 
François NÉGRIER 
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Le Directeur Général de l'Agence régionale de santé du Limousin 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

Arrêté n°2015/529 du 20 août 2015 
portant modification de l’arrêté n° 2010/043 du 28 mai 2010  

fixant la composition nominative du conseil de surveillance du 
Centre hospitalier Les Genêts d’Or à Evaux les Bains (Creuse) 

 
 
Article 1er : L’article 1er de l’arrêté n° 2010/044 du 28 mai 2010 modifié fixant la composition 
nominative du conseil de surveillance du Centre hospitalier Les Genêts d’Or d’Evaux-les-Bains 
(Creuse) est modifié comme suit :  
 

1° au titre de représentant des collectivités territoriales : 

- au titre de représentant de la communauté des communes d’Evaux les Bains : 
Madame Alexandra HOL. 

 
Article 2 : Un recours contre la présente décision peut être formé auprès du Tribunal administratif de 
Limoges dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté. A l’égard des tiers, 
ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de la région Limousin. 
 
Article d’exécution 
A Limoges, le  20 août 2015 
P/Le Directeur Général et par délégation, 
Le Directeur de l'Offre de Soins et de l’Autonomie, 
Franck D’ATTOMA 
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Le Directeur Général de l'Agence régionale de santé du Limousin 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Arrêté n°2015/528 du 20 août 2015 
portant modification de l’arrêté n° 2010/043 du 28 mai 2010  

fixant la composition nominative du conseil de surveillance du Centre hospitalier spécialisé La 
Valette de Saint-Vaury (Creuse) 

 
Article 1er : L’article 1er de l’arrêté n° 2010/043 du 28 mai 2010 modifié fixant la composition 
nominative du conseil de surveillance du Centre hospitalier spécialisé La Valette de Saint-Vaury 
(Creuse) est modifié comme suit :  
 

1° au titre de représentants des collectivités territoriales : 

- au titre de représentants du conseil départemental de la Creuse : Messieurs 
Philippe BAYOL et Gérard GAUDIN. 

 
Article 2 : Un recours contre la présente décision peut être formé auprès du Tribunal administratif de 
Limoges dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté. A l’égard des tiers, 
ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de la région Limousin. 
 
Article d’exécution 
A Limoges, le 20 août 2015 
P/Le Directeur Général et par délégation, 
Le Directeur de l'Offre de Soins et de l’Autonomie, 
Franck D’ATTOMA 
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Le Directeur général de l'Agence régionale de santé du Limousin 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

Arrêté n° 2015/527 du 20 août 2015 
portant modification de l’arrêté n° 2010/039 du 28 mai 2010 modifié 

fixant la composition nominative du conseil de surveillance 
de l’Hôpital Intercommunal Monts et Barrages (Haute-Vienne) 

 
Article 1er : L’article 1er de l’arrêté n° 2010/039 du 28 mai 2010 fixant la composition nominative du 
conseil de surveillance de l’Hôpital Intercommunal Monts et Barrages de Saint-Léonard-de-Noblat 
(Haute-Vienne) est modifié comme suit :  
 
Le conseil de surveillance de l’Hôpital Intercommunal Monts et Barrages, 6, boulevard Carnot, 87400 
Saint-Léonard-de-Noblat (Haute-Vienne), établissement public de santé de ressort intercommunal, est 
composé de :  
 
1° au titre des représentants du personnel : 
 

- en qualité de représentant de la commission de soins infirmiers, de rééducation et médico-
techniques : Monsieur Julien PEREIRA, en remplacement de Madame Laurence 
TOUCANNE, 

- en qualité de représentant de la commission médicale d’établissement : le Dr. Dorina 
POPESCU en remplacement du Dr. Jean-Luc LASALLE. 

 
Article 2 : Un recours contre la présente décision peut être formé auprès du Tribunal administratif de 
Limoges dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté. A l’égard des tiers, 
ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de la région Limousin. 
 
Article d’exécution 
A Limoges, le 20 août 2015 
P/Le Directeur Général et par délégation, 
Le Directeur de l'Offre de Soins et de l’Autonomie, 
Franck D’ATTOMA 
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Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé du Limousin 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 
Arrêté n°2015/531 du 20 août 2015 

portant modification de l’arrêté n° 2010/051 du 28 mai 2010 
fixant la composition nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier gériatrique 

d’Uzerche (Corrèze) 
 
 
Article 1er : L’article 1er de l’arrêté n° 2010/051 du 28 mai 2010 fixant la composition nominative du 
conseil de surveillance du centre hospitalier gériatrique d’Uzerche (Corrèze) est modifié comme suit :  
 
Le conseil de surveillance du Centre hospitalier gériatrique d’Uzerche, rue Raymond Sidois 19140 
UZERCHE (Corrèze), établissement public de santé de ressort communal est composé des membres 
ci-après :  
 
1°) au titre des représentants du personnel : 
 

- en qualité de représentant de la commission des soins infirmiers, de rééducation et médico-
techniques : Madame Cécile NAUCHE, 

- en qualité de représentant de la commission médicale d’établissement : Dr. Bernard FAURIE. 
 
Article 2 : Un recours contre la présente décision peut être formé auprès du Tribunal administratif de 
Limoges dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté. A l’égard des tiers, 
ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de la région Limousin. 
 
Article d’exécution 
A Limoges, le 20 août 2015  
P/Le Directeur Général et par délégation, 
Le Directeur de l'Offre de Soins et de l’Autonomie, 
Franck D’ATTOMA 
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Le Directeur général de l'Agence régionale de santé du Limousin 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 
Arrêté n°2015/530 du 20 août 2015 

portant modification de l’arrêté n° 2010/049 du 28 mai 2010 
fixant la composition nominative du conseil de surveillance du Centre hospitalier de Tulle (Corrèze) 

 
Article 1er : L’article 1er de l’arrêté n° 2010/049 du 28 mai 2010 fixant la composition nominative du 
conseil de surveillance du Centre hospitalier de Tulle (Corrèze) est modifié comme suit :  
 
Le conseil de surveillance du Centre hospitalier de Tulle, 3 place Docteur Maschat 19000 TULLE 
(Corrèze), établissement public de santé de ressort communal est composé des membres ci-après :  
 
1° au titre des représentants du personnel : 
 

- en qualité de représentant désigné par la commission de soins infirmiers, de rééducation et 
médico-techniques : Madame Anne-Marie PEYRICAL. 

 
Article 2 : Un recours contre la présente décision peut être formé auprès du Tribunal administratif de 
Limoges dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté. A l’égard des tiers, ces 
délais courent à compter de la date de publication de la décision au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Limousin. 
 
Article d’exécution 
A Limoges, le 20 août 2015 
P/Le Directeur Général et par délégation, 
Le Directeur de l'Offre de Soins et de l’Autonomie, 
Franck D’ATTOMA 
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Le Directeur général de l'Agence régionale de santé du Limousin 
 
Par application des dispositions de l'article L 6122-10 du code de la santé publique, l'autorisation 
accordée au Centre hospitalier de Guéret, 39 avenue de la Sénatorerie BP 159 – 23011 GUERET 
CEDEX, pour exercer l’activité de soins de chirurgie ambulatoire sur le site du Centre hospitalier 
d’Aubusson, est tacitement renouvelée. 
Ce renouvellement prendra effet à partir du 8 avril 2016 pour une durée de 5 ans. 
 
 
A Limoges, le 16 juillet 2015 
P/Le Directeur Général et par délégation, 
Le Directeur de l'Offre de Soins et de l’Autonomie, 
Franck D’ATTOMA 
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